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OBSERVATIONS SUR LE DOSSIER D'ENQUETE PUBLIQUE

RELATIVE AU PROJET DE CONSTRUCTION DU BATIMENT A

DU NOUVEAU CAMPUS DE L'ECOLE CENTRALE PARIS
 Indépendamment des caractéristiques spécifiques très particulières, tant concernant le concept même que l'option architecturale du futur bâtiment A de l'Ecole Centrale, c'est l'insertion de ce projet dans le milieu environnemental qui inspire les réflexions que nous présentons ci-après.

Celles-ci portent sur trois points, également évoqués par l'autorité environnementale de la préfecture de la région Ile-de-France  dans son avis du 11 mars 2014 : la circulation, l'hydrologie, la préservation du paysage.

La circulation
Dans le contexte actuel de saturation générale , matin et soir, de la circulation sur tous les axes principaux et locaux, sur le plateau comme en vallée, le traitement des conditions de déplacement et de circulation doit constituer une priorité,dès le lancement d'opérations de construction sur le plateau.

Compte tenu des délais de réalisation des travaux d'amélioration des moyens de transports collectifs, l'ouverture de l'Ecole Centrale associée aux divers aménagements et autres constructions d'accompagnement, induira nécessairement un accroissement significatif de l'usage des véhicules personnels, qui viendra aggraver une situation présentement considérée particulièrement importune.

Il est donc indispensable que les conditions d'accès et de desserte de l'Ecole Centrale, et plus généralement du quartier d'accueil, soient précisément et clairement définies et mises en œuvre concrètement avant l'arrivée des occupants et résidents nouveaux sur le plateau.

L'absence de visibilité et d'assurances sur ce sujet spécialement prégnant suscite vive inquiétude, comme en attestent les nombreuses remarques formulées dans les diverses réunions de concertation. 

Un programme précis et programmé d' aménagements de voirie et de disposition de moyens collectifs de déplacements en corrélation avec la venue de nouveaux occupants et résidents sur le site doit impérativement être proposé avant délivrance de l'autorisation de construire sur le plateau.

L'hydrologie
Le plateau de Saclay en général et le Moulon en particulier,présentent des caractéristiques hydrogéologiques de grande sensibilité. En particulier l'imperméabilité naturelle des sols est difficilement compatible avec l'artificialisation étendue des surfaces affectées à urbanisation.

La sous-capacité du réseau d'assainissement actuel interdisant tout rejet des eaux pluviales dans le réseau existant, il est envisagé dans le projet d'en favoriser l'infiltration en sous-sol.

Cette solution étant proscrite au terme du dossier de l'enquête publique d'autorisation d'une opération classée au titre de la loi sur l'eau ( page 34 du dossier), car présentant un risque de déstabilisation des sols et d'inondation, l'écoulement des eaux sur le site d'implantation du projet aurait, comme souligné dans l'avis de l'autorité environnementale « mérité d'être caractérisé de façon plus précise ».

Ce point majeur nécessite en effet clarification avant le lancement de la construction du bâtiment.
La préservation du paysage
Dans son avis du 7 septembre 2013 sur le dossier d'enquête publique sur le projet d'aménagement de la ZAC de Moulon, l'autorité environnementale avait fait part de sa préoccupation concernant les perceptions visuelles de constructions dans le paysage du plateau et depuis les belvédères éloignés pouvant laisser apparaître des émergences bâties au-dessus des frondaisons forestières ( Cf. copie des observations des pages 7 et 13 de cet avis).

Par lettre du 11 mars 2014 , l'autorité environnementale réaffirme en page 9 et 10 ce souci en ces termes :

«  les observations faites dans l'avis du 7 septembre 2013  auraient du être prises en compte »

et poursuit :

« il est notamment primordial de pouvoir apprécier si le projet d'une hauteur de 20 mètres émergera ou non du bois de la Guyonnerie. Ces derniers( espaces forestiers) recouvrent le coteau Sud appartenant à un site classé du domaine de Launay et sont déjà interrompus par le bâti de SUPELEC » .

Dans le fascicule complément à l' étude d'impact , daté du 24 mars 2014, établi en réponse à ces observations, la sous-préfecture de Palaiseau fait observer (page 17) :

- que la hauteur « de référence » du bâtiment A sera de 12,70 mètres, mais culminera néanmoins à environ 20 mètres

- que cette hauteur est inférieure d'environ 7 mètres du point culminant de l'actuel bâtiment SUPELEC existant « fixé comme point haut de référence »

- que le bâtiment A  sera situé en arrière de la lisière et donc moins visible que le bâtiment de SUPELEC

- que la hauteur maximale du bâtiment A se confondra avec la cime des arbres.

Aucun de ces arguments ne permet de satisfaire à l'objectif recherché d'intégration visuelle dans le milieu général paysager et arboré du site.

- la hauteur moyenne des bâtiments n'effacera pas les émergences des paries les plus élevées au-dessus des frondaisons

- la détermination de la hauteur du bâtiment de SUPELEC comme point haut de référence ne repose sur aucune légitimité et illustre précisément l'inconvénient à éviter

- l'affirmation de non visibilité de l'émergence de la hauteur de bâti de 20 mètres est démentie par le tracé présenté à la figure 11page 19 du fascicule complémentaire à l'étude d'impact du 24 mars 2014 de la sous-préfecture de Palaiseau ( à fortiori la hauteur très excessive de 25 mètres envisagée pour le futur bâtiment B, dont le dossier est actuellement en cours d'élaboration).

Comme demandé à l'occasion de l'enquête publique sur le projet d'aménagement de la ZAC de Moulon en novembre 2013, nous renouvelons la demande de limiter à environ 16 mètres ( soit R+4) la hauteur maximale de construction sur le plateau afin qu'aucune construction nouvelle ne puisse dépasser la frondaison des arbres.

Considérant que les 3 demandes ci-dessus  doivent constituer des préalables à l'autorisation de construction du bâtiment objet de cette enquête publique nous en sollicitons la prise en compte, dans l'esprit de meilleure intégration du projet dans le milieu environnemental général  du plateau de Saclay.
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